
CONTRAT DE VENTE D’ACTIONS (avec modification du contrÔle de la société)

Entre les soussignés :

1. Monsieur et/ou Madame 






(nom, adresse, numéro d’entreprise et éventuellement le nom et la qualité du représentant)
ci-après dénommé(e)(s) « le vendeur »,

et

2. Monsieur et/ou Madame






(nom, adresse, numéro d’entreprise et éventuellement le nom et la qualité du représentant)
ci-après dénommé(e)(s) « l’acheteur »

il est convenu ce qui suit :

Article 1. Objet

Le vendeur déclare transférer en pleine propriété et sous les garanties ordinaires de droit et pour quitte et libre de tous privilèges et saisies, à l’acheteur qui accepte, ................... (nombre) actions entièrement libérées de la société ............................ (nom) , ayant son siège social à ............................., et comme numéro d’entreprise le ............................., ci-après dénommée « la société ».

Les actions qui font l’objet du présent contrat ont été inscrites dans le registre des actions le ............................. et ont une valeur nominale de ............................. €.

Article 2. Droit à la vente

Le vendeur déclare être le propriétaire légitime de ces actions et confirme que, conformément aux statuts de la société, il a obtenu l’autorisation de les vendre. Une copie de cette autorisation est jointe en annexe au présent contrat et contresignée par l’acheteur.

Article 3. Inscription dans le registre des actions

Dès la signature de ce contrat, la vente sera transcrite dans le registre des actions et datée et signée par les deux parties.

Un extrait du registre sera remis à l’acheteur, à sa demande, afin d’attester de son titre.

Article 4. Transfert de propriété

L’acheteur acquiert la propriété des actions à dater de ce jour, soit le ............................. (date).

Article 5. Fin des mandats

Le vendeur effectuera toutes les démarches nécessaires pour que les membres du Conseil d’Administration et le ou les Commissaires abandonnent leurs fonctions par écrit à la date de .............................  

Article 6. Entrée en jouissance

Par dérogation à l’article 4, l’acheteur entrera en jouissance de tous les droits tirés de ces actions à dater du .............................

Article 7. Prix

La vente est conclue au prix de ............................. €, payé ce jour par chèque, que le vendeur déclare avoir reçu de l’acheteur et dont il donne quittance.

Article 8. Clause générale de garantie

Le vendeur déclare qu’il a présenté à l’acheteur tous les documents et actes et qu’il lui a fourni tous les renseignements et données, sans restriction ni omission, qu’un vendeur est censé donner à un acheteur pour permettre à celui-ci de se forger une opinion correcte sur la vente et son prix. 

Le vendeur s’oblige personnellement pour tout dommage que l’acquéreur pourrait subir suite à une présentation incomplète ou inexacte des faits. 

Article 9. Garantie de la régularité des documents et obligations sociales

Le vendeur garantit que jusqu’au jour de la vente, toutes les obligations légales ont été respectées en ce qui concerne la constitution de la société, les modifications éventuelles des statuts, le registre des procès-verbaux des assemblées générales et le registre des parts sociales.

Article 10. Garantie d’une comptabilité régulière

Le vendeur garantit que la comptabilité est conforme à la loi et que les derniers comptes annuels, établis le ............................. , contresignés par l’acheteur et joints en annexe, donnent la situation exacte de l’actif et du passif de la société et reflètent dès lors la situation financière exacte à la date susdite, conformément à la législation sur la comptabilité et les comptes annuels, applicable à cette société.

Le vendeur garantit en outre que, depuis les derniers comptes annuels, la situation financière n’a pas subi une évolution défavorable et que la société n’a supporté que des charges d’exploitation normales.

Le vendeur garantit que les provisions nécessaires ont été constituées dans les comptes annuels pour couvrir des impôts latents ou des dettes fiscales.

Le vendeur s’engage à prendre à sa charge, à concurrence des actions cédées, toute diminution de l’actif net de la société à la date du ................. , qui serait la suite d’actions ou de faits précédents.

Article 11. Garantie en matière de privilèges, nantissement, saisie et hypothèque

Le vendeur déclare que tous les biens meubles et éventuellement immeubles de la société énumérés en annexe ne sont grevés d’aucun privilège, saisie, gage ou hypothèque.

Le vendeur déclare que la société ne s’est pas portée caution et qu’elle n’est pas liée par des dettes de tiers.

Le vendeur déclare que tous les biens précités sont libres de tous baux, droits d’usage et d’habitation et autre concession de jouissance revenant à des tiers.

Article 12. Garantie en matière d’assurances

Le vendeur déclare que tous les biens de la société ainsi que les risques propres aux activités de la société ont été correctement assurés.

Article 13. Garantie en matière d’autorisations ou d’attestations

Le vendeur déclare que la société est en possession de toutes les autorisations ou attestations requises concernant ses activités, ainsi que des attestations requises pour exercer celles-ci dans ses locaux et sur ses terrains.

Article 14. Garantie en matière de droits intellectuels

Le vendeur déclare que toutes les marques, actes et brevets de la société ont été régulièrement déposés et qu’aucune licence ou autre droit y relatif n’a été concédé à des tiers.

Article 15. Garantie en matière d’obligations fiscales et sociales

Le vendeur garantit que la société a rempli jusqu’à ce jour toutes ses obligations fiscales et sociales. Il déclare qu’il n’y a aucun retard dans le dépôt de ses déclarations en matière de contributions et d’obligations sociales et que les déclarations ont été faites conformément aux prescriptions légales. Il déclare que les déclarations introduites n’ont fait l’objet d’aucune contestation ou recours émanant des différentes administrations.

Le vendeur s’engage à prendre à sa charge, à concurrences des actions cédées, tout dommage financier qui serait la conséquence d’une révision de la situation fiscale ou sociale pour les périodes antérieures.

Article 16. Garantie en matière de litiges

Le vendeur déclare que la société n’est pas impliquée ni comme défendeur, ni comme requérant dans une quelconque procédure judiciaire.

Article 17. Garantie particulière en matière de dettes

Le vendeur garantit qu’à la clôture du dernier exercice, au ........................ , il n’y avait à charge de la société aucune obligation ou engagement quelconque souscrit en faveur de tiers qui ne soit pas repris dans les comptes annuels de cet exercice ou dans ses annexes, et que depuis la clôture de cet exercice jusqu’à ce jour, aucune autre obligation ou engagement n’ont été mises à charge de la société, en dehors de celles énumérées en annexe.

Article 18. Garantie particulière en matière de créances

Le vendeur garantit que les créances inscrites dans les comptes annuels à la clôture du dernier exercice au ......................... et celles qui sont nées depuis la clôture dudit exercice jusqu’à ce jour, ont réellement existé ou existeront et ont pu ou pourront être encaissées pour leur valeur intégrale, sauf celles énumérées en annexe.

Article 19. Garantie particulière concernant le patrimoine de la société

Le vendeur garantit que tous les actifs de la société acquis jusqu’à ce jour sont nécessaires à la poursuite de son activité, qu’aucun empêchement légal ou réglementaire n’entrave leur usage et que compte tenu de leur ancienneté et usure normale, ils sont prêts à être utilisés, et que les travaux nécessaires d’entretien et de réparation ont été exécutés et les mesures de conservation prises.

Le vendeur garantit aussi que tous les actifs de la société ont été assurés suffisamment pour couvrir les risques usuels, et que les assurances couvrent une période d’au moins 3 mois à partir de ce jour.

Article 20. Garantie en matière d’obligations découlant du droit du travail

Le vendeur déclare que la société a à son service .............. (nombre d’employés et/ou d’ouvriers) avec lesquels des contrats de travail ordinaires ont été conclus.

Il déclare que la société a rempli toutes les obligations et formalités individuelles et collectives requises en matière de droit du travail.

Aucune promesse (sous quelque forme que ce soit) en matière d’augmentation de salaire, de répartition des bénéfices, de pensions, d’horaires ou autres n’a été faite aux membres du personnel actuellement occupés, ni à ceux qui ne sont actuellement plus en service. Le vendeur certifie que seules ont été prises les obligations résultant de ces contrats de travail et des conventions de pension y afférentes. Le vendeur garantit ceci également pour les administrateurs (gérants) et les commissaires en fonction. Le vendeur déclare que tous les contrats avec les personnes nommées ont été présentés à l’acheteur. Ceux-ci sont énumérés en annexe et cette annexe a été contresignée par l’acheteur.

Le vendeur a aussi communiqué à l’acheteur les comptes courants dans la société des personnes nommées, avec mention des noms des créanciers ou débiteurs et des montants respectifs.

Article 21. Garantie en matière de contrats avec des tiers

Le vendeur déclare enfin que la société n’a pas contracté avec des tiers des conventions relatives à la distribution de commissions ou autres rémunérations.

Le vendeur déclare que la société n’a pas conclu de contrat de collaboration avec d’autres entreprises au sens large du terme et qu’elle est dès lors entièrement autonome.

Le vendeur déclare que la société n’est liée par aucune clause de non-concurrence et n’a pas conclu de contrats de vente exclusive ni de contrats d’agence avec des tiers.

Le vendeur déclare qu’aucun des produits commercialisés par la société ne porte atteinte à des brevets, droits de marques, ou autres droits similaires appartenant à des tiers, en ou hors de Belgique.

Article 22. Clause de non-concurrence

Le vendeur a le droit de développer une activité personnelle comme indépendant, en société ou via une participation directe ou indirecte dans le secteur dont ressort la société.

Il s’engage néanmoins à n’approcher d’aucune manière des clients pour lesquels il existe, au moment de la signature du présent contrat, un projet élaboré par la société ou pour lesquels la société a fait une offre ou une proposition de collaboration. L’acheteur pourra invoquer ici une simple correspondance pour étayer ses dires.

Le vendeur s’engage aussi à ne pas approcher les clients pour lesquels la société a, pendant les deux ans précédant la signature du présent contrat, élaboré un projet ou y a participé et ce, et ce pendant une durée de deux ans à dater de ce jour.

Article 23. Décharge

L’acheteur se porte fort que la prochaine assemblée générale donnera décharge aux administrateurs et au réviseur actuellement en fonction, pour autant qu’ils n’aient pas pris de décisions importantes pour la société depuis la signature du présent contrat.

Article 24. Dispositions finales

Le vendeur renonce à faire valoir tout droit sur les programmes audiovisuels qui ont été élaborés par ou avec la collaboration de la société, et ce indépendamment de l’apport du vendeur.

L’acheteur s’engage à ne pas céder les actions à une société étrangère pendant les douze mois suivant la signature du présent contrat. L’acheteur veillera en outre à ce que cette obligation soit également imposée à d’éventuels acheteurs ultérieurs.

Chacune des parties supporte les frais qu’elle a elle-même exposés. Les frais qui résultent d’opérations communes sont à charge de la société.

Tous les contrats, accords ou conventions établis verbalement ou par écrit en dehors du présent contrat n’engagent les parties que s’ils ne sont pas contraires au présent contrat.

Toute modification des dispositions du présent contrat exige la même forme que le présent contrat.

Les tribunaux compétents pour tout litige relatif au présent contrat sont les tribunaux de l’arrondissement de ............................. , qui appliqueront le droit belge.

Article 25. Annexes

Le présent contrat comprend les annexes suivantes :

Fait à ........................... , le........................... , en deux exemplaires originaux, chacune des parties déclarant avoir reçu un exemplaire original.

Le vendeur

L’acheteur

(nom et signature)

(nom et signature)


